


CONSIDERANT que le département des Bouches du Rhône fait l'objet, eu égard à sa situation sanitaire, 
d'un classement en zone verte en application de l'article 3 du décret du 11 mai 2020 susvisé ; 

CONSIDERANT que les maires des communes mentionnées à l'article 3 du présent arrêté ont transmis 
une proposition de réouverture de plages; que les mesures d'organisation et de contrôle auxquelles ils se 
sont engagés sont de nature à garantir le respect des gestes barrières définies à l'article 1er du décret 
précité et à faire obstacle à la création de regroupements de plus de 10 personnes; que dans ces 
circonstances et sous réserve du respect des modalités figurant dans ces propositions, l'accès aux plages 
mentionnées à l'article 3 ainsi que les activités nautiques et de plaisance peuvent être autorisés; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer, 

ARRÊTE 

Article ltl 

A titre dérogatoire et sous réserve de la limite de 10 (dix) personnes par navire ou embarcation, les 
activités nautiques et la navigation de plaisance sont autorisées, au départ des ports et cales de mise à l'eau 
sur l'ensemble du littoral du département des Bouches du Rhône y compris dans l'aire maritime du Parc 
National des Calanques, sur les plans d'eau des lagunes et des étangs salés du domaine public maritime. 

Ces activités nautiques et de plaisance sont pratiquées sous réserve de respecter : 

- d'une part, les mesures de police générale définies par le Préfet maritime de Méditerranée notamment
les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 18 mai 2020 susvisé interdisant l'arrêt et le mouillage des
navires de plaisance, la mise à l'eau d'embarcations et d'engins nautiques depuis ces mêmes navires ainsi
que la plongée sous-marine, dans une bande littorale de 500 mètres au droit des plages et parties du
littoral interdites au public.

- d'autre part, les mesures d'hygiène et de distanciation sociale définies à l'article 1er du décret du 11 mai
2020 susvisé ainsi que les modalités particulières d'organisation mises en œuvre par les exploitants
portuaires et le cas échéant par les communes.

Article 2 

Les activités des clubs de plongée sous-marine et des sociétés commerciales ayant pour objet la location 
de navires de plaisance ou la réalisation de prestations commerciales à l'aide de navires à utilisation 
commerciales (NUC) peuvent également reprendre sous réserve du strict respect des mesures de sécurité 
sanitaire des guides et protocoles de reprise d'activité et dans la limite stricte du nombre de passagers 
maximal mentionné à l'article premier du présent arrêté. 

Ces activités sont soumises au respect des dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 18 mai 2020 susvisé 
interdisant l'arrêt et le mouillage des navires de plaisance, la mise à l'eau d'embarcations et d'engins 
nautiques depuis ces mêmes navires ainsi que la plongée sous-marine, dans une bande littorale de 500 
mètres au droit des plages et parties du littoral interdites au public. 

Article 3 

Sous réserve de la mise en place des mesures précisées par le présent arrêté et du respect des modalités 
d'organisation définies dans leur demande, l'accès aux plages, ainsi que les activités nautiques qui sont 
pratiquées depuis ces dernières, sont autorisées dans les communes figurant dans la liste ci-dessous 





Grande plage - secteur de Saint Jean 
La Ciotat 21/05/20 

Lumière 

Les activités relatives à la location de matériels de plage et à la restauration à emporter sont interdites. 

Dans tous les cas, en application des dispositions de l'article 7 du décret du 11 mai 2020 susvisé, l'accès 
des personnes à la plage ne saurait conduire à la création d'un rassemblement mettant en présence de 
manière simultanée plus de 10 personnes. 

Sur les plages de Port Saint Louis, Arles et les Saintes Maries de la mer, le public devra éviter de 
fréquenter les arrière-plages naturelles afin de préserver les sites de nidification des oiseaux. 

Article 4 

Les maires des communes visées à l'article 3 du présent arrêté sont tenus de veiller à garantir : 

- la diffusion par tout moyen approprié (site internet, réseaux sociaux, publication municipale et locale) et
l'affichage des consignes de sécurité à l'entrée et à la sortie des plages (informer de la nécessité de jeter
les mouchoirs usagers dans les poubelles, respecter les distances de sécurité entre les personnes, diffuser
régulièrement, si possible, les consignes de sécurité par mégaphone ou message préenregistré) ;

- le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociales mises en œuvre au niveau des plages;

Les maires des communes visées à l'article 2 prendront toutes les mesures et mettront en place les 
contrôles nécessaires pour assurer le respect des mesures prévues par le présent arrêté, notamment lors 
des week-ends. 

Article 5 

Conformément à l'article L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des mesures prévues par le 
présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe et, en cas de récidive 
dans les 15 jours, d'une amende de 5ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine 
complémentaire de travail d'intérêt général. 

Article 6 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône. Il 
peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication, par le moyen télérecours citoyen. 

Article 7 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental des 
territoires et de la mer des Bouches du Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique, le général 
commandant le groupement départemental de gendarmerie des Bouches du Rhône, le directeur du parc 
national des Calanques et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des 
Bouches-du-Rhône. 

à Marseille, le 1 2020 

TOUT 




